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Initiatives Carbone Souveraines Africaines
Un modèle standardisé de mécanisme de conformité carbone sur le continent
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Pas une taxe 
Mais une contribution: les revenus 
sont fléchés vers des usages précis 
(programmes à impact). 
Et n'impacte ni la population, ni 
l'économie locale.

Pas un nouveau coût pour 
les entreprises 
Redirection des efforts 
environnementaux des pollueurs 
internationaux dans le pays plutôt 
que vers les marchés carbone 
internationaux.

Un mécanisme conforme aux 
normes internationales 
(OMI, OACI, CORSIA) et inspiré de 
systèmes similaires (exemple: EU ETS 
en Europe).

Souveraineté du pays  
Le pays conserve une 
souveraineté totale sur l'utilisation 
des contributions collectées.

Opérationnelle en 3 mois 
(premières contributions 
collectées), sans aucun 
investissement du pays

Nouveaux revenus pour le pays
Pour financer des programmes 
d'impact, énergétiques ou 
environnementaux qui pourront eux-
mêmes émettre des crédits carbone et 
des revenus de leur monétisation. 

• Contributions Carbone imposées aux opérateurs maritimes et aériens

• Des Initiatives respectant la Souveraineté des Etats: Principe de Justice Climatique 

• Une Gouvernance harmonisée: une Fondation indépendante soutenue par l’Union Africaine



Mécanismes de conformité carbone
Un modèle globalement répandu de financement de transition énergétique et environnementale

Tarif  t.CO2e :
• Europe: 90€  (US$ 105)

• US (California): US$ 40

• Chine: US$ 13

• Corée du Sud: US $13

• Japon: US$ 16 - 66

• Australie: US$ 35

• Djibouti: US$ 17 
• Gabon: US$ 17 

Mécanismes de conformité carbone dans le monde (‘Compliance Carbon Schemes’)

Sovereign 
Carbon 

Initiatives

3

Principe du 
Pollueur-Payeur
Plus de 50 pays, ont mis en 
place des systèmes de 
conformité carbone pour 
imputer le coût de la 
transition énergétique et 
environnementale aux 
principaux émetteurs de 
gaz à effet de serre.
(Par exemple l’EU ETS 
Européen).

Ces mécanismes se sont 
développés depuis le 
Protocole de Kyoto (1997) 
et ont été confirmés par les 
Accords de Paris (2015).

Et plus spécifiquement de nombreux pays ont mis des contributions/ taxes carbone ou 
environnementales sur les secteurs maritimes ou aériens (exemple en France: taxe sur les 
billets entre 17 et 140€ par billet s’ajoutant au mécanisme Européen: EU ETS)



En 2023, Djibouti a lancé la première Initiative Carbone Souveraine du continent par décret présidentiel1 :

Une contribution carbone répliquant le mécanisme déjà appliqué dans le monde. (par exemple, en Europe 
via l’EU ETS).

De nouveaux revenus souverains pour des programmes d’action climatique, de transition 
environnementale et énergétique ou de développement durable.
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Initiatives Carbone Souveraines: Djibouti, Gabon

1 Djibouti Presidential Decree n°2023-074/PRE 

Pays d’Origine Djibouti Destination

Empreinte carbone 
comptabilisée et 

payée dans le pays 
d’origine

(par exemple en 
Europe)

Empreinte carbone comptabilisée 
et contribution versée à Djibouti

50% 50% 50% 50%
Empreinte carbone 

comptabilisée et payée 
dans le pays de 

destination

2 Gabon Presidential Decree n°0054/PR/MECCHF 

La République du Gabon 
a lancé son Initiative 
Carbone Souveraine par 
décret présidentiel en 
janvier 20252.

https://www.journalofficiel.dj/texte-juridique/decret-n2023-074-pre-instituant-un-mecanisme-de-contribution-et-de-compensation-carbone/
https://www.journalofficiel.dj/texte-juridique/decret-n2023-074-pre-instituant-un-mecanisme-de-contribution-et-de-compensation-carbone/
https://www.journalofficiel.dj/texte-juridique/decret-n2023-074-pre-instituant-un-mecanisme-de-contribution-et-de-compensation-carbone/
https://www.journalofficiel.dj/texte-juridique/decret-n2023-074-pre-instituant-un-mecanisme-de-contribution-et-de-compensation-carbone/
https://www.journalofficiel.dj/texte-juridique/decret-n2023-074-pre-instituant-un-mecanisme-de-contribution-et-de-compensation-carbone/
https://gabon.asc-registry.org/Decret-Gabon.pdf
https://gabon.asc-registry.org/Decret-Gabon.pdf
https://gabon.asc-registry.org/Decret-Gabon.pdf


50% Payé en 
Union 

Européenne

50% Payé à 
Djibouti

Exemple: Djibouti - contribution carbone

Chaque mouvement de navire 
ou avion est enregistré dans le 
Registre Carbone Souverain de 
Djibouti qui calcule l’empreinte 

carbone et le montant de la 
contribution de chacun de ces 

mouvements  et enregistre leurs 
acquittements.

Djibouti Registry: https://djibouti.asc-registry.org/

Empreinte carbone du Voyage : 1,563 tCO2
Empreinte Carbone associée à Djibouti (50%) : 781.5 tCO2
Facteurs d’Emissions de  l’OMI

Contribution carbone réglée à Djibouti: $7,500 
Conformément aux règes  établies par la République de Djibouti:
$17 /tCO2 plafonné à $7,500  max par mouvement.

Porte Conteneurs - 4,000 TEU
distance: 2,973 Nm
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La société de 
vérification AmSpec 
vérifie la l’intégrité et 

la conformité du 
Registre



Plus de 60 projets financés à Djibouti
Programmes à impact, d’adaptation au changement climatique, de transition écologique et énergétique 

Carte Interactive: (liste non exhaustive)

https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/

Depuis les premières contributions 
carbone collectées, plus de 60 projets 
ont été développés et financés par la 
Sovereign Carbon Agency.

Exemples de projets financés :

• Maternité en zone rurale
• Électrification solaire d’écoles
• Accès à l’eau potable et unités solaires de purification
• Restauration de la biodiversité (reforestation)
• Programmes d’agroforesterie
• Flottes de véhicules électriques
• Recherche et développement sur l’hydrogène naturel et la 

production d’hélium natif
• Collecte et valorisation des déchets plastiques
• Préservation des tortues
• Navire électrique de dépollution 
• Matériel pour les personnes en situation de handicap
• …

https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/
https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/
https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/
https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/
https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/
https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/
https://sovereign-carbon-agency.com/carte-interactive/
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Vidéos de Présentation
Africa Sovereign Carbon Initiatives

Présentation Générale

Tutoriel du Registre

Video d’introduction et tutoriels :
 https://asc-registry.org/showcase/

https://www.youtube.com/watch?v=J1lYQILFHG8&t=15s
https://www.youtube.com/watch?app=desktop&v=3i6Px9Tq0rc
https://www.youtube.com/watch?v=J1lYQILFHG8
https://www.youtube.com/watch?v=0N2Yhmx3Etg
https://www.youtube.com/watch?v=0N2Yhmx3Etg
https://www.youtube.com/watch?v=0N2Yhmx3Etg


Africa Sovereign Carbon Registry Foundation
Conformité aux normes internationales et aux principes de gouvernance

Abdi Ibrahim Absieh
President

Anc. Président du Conseil 
Constitutionnel de la 

République de Djibouti

Ahmed Araita Ali 
Secrétaire Général

Ancien diplomate, 
ambassadeur au Japon, 

en Corée, etc.

Mohamed Abdillahi Wais
Trésorier

Secrétaire général de la 
présidence de la République 

de Djibouti

Conseil des Fondateurs Comité d’Audit et de 
Conformité

Verification et Audit Indépendants
Conformité aux standards internationaux

www.asc-registry.org

ASCR Foundation

Représentants des 
États membres

Conseil de Gouvernance

+ ….
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Corinne Lepage
Conseillère Stratégique

Ancien Ministre français de 
l’Environnement et député européen 

(2009-2014)

Ibrahim Assane Mayaki
Membre Non-Exécutif

Ancien Premier Ministre du Niger et 
CEO de l’Agence du Nouveau 

Partenariat pour le Développement de 
l’Afrique (NEPAD)

https://asc-registry.org/en/
https://asc-registry.org/en/
https://asc-registry.org/en/


Une Opportunité pour l’Afrique
Pour l’Action et la Justice Climatique sur le Continent

L’Africa Sovereign Carbon Registry a déjà 
réalisé d’importants progrès pour financer 

la lutte contre le changement climatique 
faire avancer la justice climatique en 

Afrique.

Dr. Ibrahim Mayaki
Ancien Premier Ministre du Niger et CEO de 
l’Agence de Developpement de l’Union Africain

Les Initiatives Carbone Souveraines 
permettent aux pays du Sud de 

compenser la baisse de l’aide 
internationale tout en affirmant leur 

souveraineté climatique et en protégeant 
leurs populations les plus vulnérables.

Mme Corinne Lepage
Ancienne Ministre de l’Environnement de France 
et Député Européenne

Les Initiatives Carbone 
Souveraines soutenues 
par l’Union Africaine

S.E.M. Mahmoud Ali Youssouf Président 
de l’Union Africaine affirme la volonté de 
la Commission à soutenir la Fondation et a 
d’accompagner ses initiatives afin de 
promouvoir des solutions concrètes 
pour l’action climatique à travers l’Afrique.

“

“
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Une Initiative conforme aux accords 
& standards internationaux

Le mécanisme de contribution carbone applique un mécanisme 
autorisé par l’article 6.8.b de l’Accord de Paris :

« Les Parties reconnaissent qu’il importe que les Parties aient 
accès à des approches globales et équilibrées pour les aider à 
mettre en œuvre leurs contributions déterminées au niveau 
national, [...]. Ces approches visent à :

Renforcer la participation des secteurs public et privé à la mise en 
œuvre des contributions déterminées au niveau national. »

Tous les pays ayant ratifié 
l’Accord de Paris peuvent 
impliquer le secteur privé pour 
financer la réalisation de leur 
contribution déterminée au 
niveau national par le biais du 
mécanisme du pollueur-payeur.

Une initiative appliquant les méthodologies de comptabilité carbone internationales, et les  
standards de l’industrie.

Les facteurs d’émission définis par l’Organisation Maritime Internationale (OMI) et l’Organisation de 
l’Aviation Civile Internationale (OACI), les facteurs d’émission du Smart Freight Center, le GHG Protocol 
(défini par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat : une initiative des Nations 
Unies).
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Quel risque pour l’activité des ports et aéroports nationaux?

Ce coût environnemental est généralement déjà intégré dans la structure tarifaire répercutée aux clients du transport 
maritime et aérien. Même dans le cas contraire, la contribution carbone resterait un coût marginal pour les opérateurs : de 
l’ordre de 0,02 % à 0,2 % des coûts de fret, et d’environ 1 à 2 dollars par passager. 

Les compagnies maritimes choisissent leurs ports principalement selon l’efficacité opérationnelle, la sécurité et la sûreté, 
puis l’emplacement stratégique et la stabilité politique et économique. Les considérations de coût viennent ensuite : droits 
portuaires, assurances, main-d’œuvre et carburant.  Le coût d’une contribution carbone n’intervient qu’en dernier lieu.

1. Fourth IMO GHG Study 2020
Une taxe de 50 $/tCO2 augmente les taux de fret de 0,5% pour le transport maritime par conteneurs, ce 
qui ne devrait pas perturber le commerce en raison de la faible élasticité de la demande.
Pertinence : Favorise un impact minimal sur le commerce mondial; 
Source: International Maritime Organization, “IMO Data Collection System (DCS),” www.imo.org, published September 10, 2022

2. Les impacts de la tarification du carbone sur les coûts du transport maritime
La tarification du carbone a un impact limité sur les coûts totaux du transport maritime, les effets du 
commerce mondial étant modestes en raison de la faible part des coûts dans les dépenses de fret.
Source: Source: Gu, Y., Kutateladze, N., & Wang, Y. (2023). 

3.  Djibouti Maritime Statistics 
Malgré la crise de la mer Rouge et la diminution des débits maritimes dans la région (canal de Suez), le 
port de Djibouti augmente son nombre d’escales depuis 2 ans et le démarrage l’Initiative Carbone.

“Les données de mécanismes 
carbone de l’UE, de la Chine, du 

Japon, de la Norvège, de 
Singapour, de l’Afrique du Sud et 

de Djibouti montrent que des 
programmes bien conçus 
peuvent soutenir l’activité 

maritime, en particulier grâce à 
une mise en œuvre graduelle, à 

des incitatifs et à un 
réinvestissement des revenus.  “

« L’imposition d’un levier carbone sur le transport international de conteneurs n’aurait 
pas d’impacts économiques importants » Wang, Chen, and Zhu (2023)
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Sovereign Carbon Registry Foundation

contact@asc-registry.org
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